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République Française
MAIRIE DE BONNEVILLE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 29 JUIN 2026

L'an deux mille vingt six, le vingt neuf juin à 19h30, le conseil municipal dûment convoqué le 23
juin 2026, s’est réuni salle consulaire - mairie de Bonneville, sous la présidence de  Monsieur
Stéphane VALLI, Maire.

ÉTAIENT PRÉSENTS (22) :
Monsieur   VALLI  Stéphane,  Monsieur   PITTET  Dominique,  Madame   LARA  LOPEZ  Jessica,
Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET Anthony, Madame  COFFY Géraldine, Madame  PERRIN-GOTRA
Caroline, Monsieur  CLERC Mathieu, Monsieur  BODO Lionel, Madame  VAZQUEZ-YANEZ Annick,
Monsieur  MALLINJOUD Jean-Paul, Monsieur  PERRILLAT-AMEDEE Vincent, Madame  CHABORD
Magali,  Madame  HAUDIQUET Fanny, Monsieur  CHERIF Ahmed, Madame  UBERTI Sandrine,
Monsieur   THABUIS  Florent,  Madame   BOZON  Sandra,  Monsieur   SEIGLE-VATTE  Raymond,
Madame  SANTOS DOS REIS Maria Inès, Monsieur  BASTID Arnaud, Monsieur  DELULLIER Pierre,
Madame  DUCRETTET Léa

ABSENTS REPRÉSENTÉS  (8) :
Monsieur  MERCIER  Julien  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  PITTET  Dominique,  Madame
BENAMMAR  Samira  a  donné  pouvoir  à  Monsieur  LATHUILLE-NICOLLET  Anthony,  Monsieur
BOISIER Lucien a donné pouvoir à Monsieur VALLI Stéphane, Madame ENGASSER Stéphanie a
donné  pouvoir  à  Madame  PERRIN-GOTRA  Caroline,  Monsieur  MORRHAD  Youcef  a  donné
pouvoir à Monsieur CHERIF Ahmed, Madame JIMENEZ Dominique a donné pouvoir à Madame
COFFY Géraldine, Madame JORAT Josiane a donné pouvoir à Monsieur CLERC Mathieu, Madame
PECOT Chanmany a donné pouvoir à Madame LARA LOPEZ Jessica

ABSENTS (3) :
Monsieur SIMSEK Ferat, Monsieur SADDIER Martial, Madame GAY Agnès

Madame Maria Inès SANTOS DOS REIS est désignée secrétaire de séance.

N°B_111_2026 :  Approbation  de  l'opération  d'aménagement  de  la  plaine  de  jeux  de  la  Foulaz  et  de  son  plan  de
financement
VU le Code général des collectivités territoriales et, notamment, ses articles L.2334-32 et suivants ;
VU la délibération n°B_024_2026 du conseil  municipal du 22 mars 2026 portant délégations de compétences du conseil
municipal  au  maire  et  notamment  concernant  les  demandes,  à  tout  organisme  financeur,  sans  limite  de  montant,
d'attribution de subventions ;
VU la délibération n°B_026_2024 du 13 février 2024 relative à la convention cadre pluriannuelle « petites villes de demain » ;
VU  la décision n°0431.2022 attribuant le marché de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de la plaine de la Foulaz au
cabinet FEST Architecture (mandataire) ;
VU la  délibération  n°B_099_2024  du  conseil  municipal  du  5  juin  2024  portant  autorisation  de  signer  et  déposer  les
documents d’urbanisme (permis d’aménager) nécessaires à la réalisation du projet de la plaine de jeux de la Foulaz ; 
VU la décision n°DB_185_2025  relatif à l’attribution du marché : travaux de la plaine de jeux de la Foulaz à Bonneville – lot
n°1 : terrassement, VRD, parking, éclairage et sanitaire à l’entreprise COLAS-France –SMTP sise à Saint Pierre en Faucigny ; 
VU la décision n°DB_438_2025 relative à l’avenant 1 – travaux de la plaine de jeux de la Foulaz à Bonneville – lot n°1 :
terrassement, VRD, parking, éclairage et sanitaire ;
VU la décision n°DB_186_2025  relative à l’attribution du marché de travaux d’aménagement de la plaine de jeux de la Foulaz
à Bonneville - lot n°2 : aménagement du skatepark, du terrain de basket et cheminement gradin en béton à l’entreprise VAL
RHONE TP 
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VU la décision n°DB_902_2025 relative à l’avenant 1 – travaux d’aménagement de la plaine de jeux de la Foulaz à
Bonneville – lot n°2 : aménagement du skatepark, du terrain de basket et cheminement gradin en béton ;
VU la décision n°DB_187_2025  relative à l’attribution du marché de travaux d’aménagement de la plaine de jeux de la
Foulaz à Bonneville - lot n°3 : aménagement du pump-track à l’entreprise Vélosolutions ; 
VU la décision n°DB_358_2025  relative à l’attribution du marché de travaux d’aménagement de la plaine de jeux de la
Foulaz à Bonneville - lot n°4 : paysage, plantations, mobilier et clôtures à l’entreprise Millet ; 
VU la décision n°DB_295_2026 du 29 avril 2024 relative à la dépose d‘une demande de subvention  CDAS au titre de
l'année 2024 pour le projet d’aménagement de la plaine de jeux sur le site de la Foulaz ; 
VU le courrier DETDT/SST/AR du 5 novembre 2024 relatif à l’attribution des subventions départementales CDAS 2024
lors de la commission permanente du 7 octobre 2024 et notamment l’attribution d’une somme de 70 000 € pour
l’aménagement de la plaine de jeux de la Foulaz; 
VU l'appel  à  projets  du  conseil  départemental  de  Haute-Savoie  relatif  au  Contrat  Départemental  d'Avenir  et  de
Solidarité (CDAS) pour l’année 2026 ;
VU l'appel à projets de l’agence nationale du sport relatif au programme Héritage JOP Alpes 2030 ;
VU les formulaires de demande de subvention dans le cadre du projet de plaine de jeux ;
VU le plan de financement ci-annexé ;

CONSIDÉRANT que le CDAS remplace le fonds départemental de développement des territoires et qu'il permet de
renforcer et de formaliser l'engagement financier du conseil départemental auprès des territoires dans le cadre de la
compétence de solidarité territoriale ;
CONSIDÉRANT que l'agence nationale du sport a annoncé un dispositif spécifique aux communes situées en zone de
montagne - le programme Héritage JOP Alpes 2030 auquel la commune est éligible ;
CONSIDÉRANT que les opérations CDAS doivent concerner prioritairement les domaines suivants :

• Amélioration des services à la population
• Aménagement du territoire et amélioration du cadre de vie
• Aménagement de proximité
• Aménagement des espaces publics ;

CONSIDÉRANT que les opérations Héritage JOP Alpes 2030 doivent concerner prioritairement les domaines suivants :
• Foot 5*5
• Basket 3*3
• Plateau de fitness ;

CONSIDÉRANT que la commune de Bonneville est susceptible de bénéficier des CDAS et Héritage JOP Alpes 2030 au
titre de l'année 2026 ;
CONSIDÉRANT que  les  opérations  subventionnables  doivent  correspondre  à  une  dépense  réelle  directe
d’investissement ;
CONSIDÉRANT que la liste des catégories d'opérations prioritaires dans le cadre des CDAS 2026 et Héritage JOP Alpes
2030  comprend notamment l’aménagement des espaces publics et  que l’aménagement d’une plaine de jeux à la
Foulaz entre dans ces catégories ;
CONSIDÉRANT que  le  coût  des  dépenses  relatif  à  l’aménagement  d’une  plaine  de  jeux  à  la  Foulaz s’élève  à
2 633 319,87€ HT ;

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ :

ARTICLE 1     :   APPROUVE l’opération de l’Aménagement d’une plaine de jeux à la Foulaz et son plan de financement ci-
annexé.
ARTICLE 2     :   DIT  que conformément à la délibération n°B_024_2026 du conseil municipal en date du 22 mars 2026
portant délégations de compétences du conseil municipal au maire, ce dernier sollicitera, par décision,  tout organisme
financeur susceptible de participer au financement de l’opération d’aménagement d’une plaine de jeux à la Foulaz et
notamment une subvention dans le cadre des contrats départementaux d'avenir et de solidarité 2026 (CDAS), au taux
de 10 % du montant des dépenses estimé à  2 633 319,87€ HT (soit un montant de 263 332 € au titre des CDAS 2026),
ainsi qu’une une subvention dans le cadre de l’Héritage JOP Alpes 2030 suite à l'appel à projets de l’Agence nationale
du sport.

Ainsi fait et délibéré à la majorité, les jour, mois et an que dessus.
Par 28 voix pour
Et 2 voix contre
Pierre DELULLIER, Léa DUCRETTET
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Secrétaire de séance
Maria Inès SANTOS DOS REIS

Maire
Stéphane VALLI

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent ou d’un recours gracieux auprès du Maire de la Ville de Bonneville, étant précisé que celui-ci dispose alors d’un délai de
deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite,
pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de deux mois.
Pour une délibération relevant du contentieux électoral, l’article R119 du Code électoral s’applique : recours dans un délai de cinq jours.
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